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Être assureur d’intérêt 
général c’est répondre 

aux besoins et 

contraintes de chacun 

de nos clients, en 

construisant, ensemble, 

une protection qui 

leur ressemble.

KLESIA s’engage pour la société en apportant des solutions de prévention d’assurance de 

personnes et de services simples, innovantes, solidaires et durables adaptées à vos besoins et à 

ceux de vos proches, tout au long de la vie. Au-delà de notre métier initial, nous agissons pour 

les plus fragiles, œuvrons pour le mieux vieillir et contribuons à rendre la santé accessible à tous.

KLESIA s’engage à vous assurer un avenir serein et contribue à la qualité de vie pour tous.
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les guides FO sont faits pour vous !

 Base de données 

économiques, sociales et 

La base de données économiques, 
sociales et environnementales  
en pratique !

qu'EST-ce que la bdese ? (1)

Quelles sont les entreprises concernées ? (2)

à quel niveau faut-il mettre en place la BDESE ? (3)

Que doit contenir la BDESE ? (4)

QuelLE Période esT couverte par la BDESE  ? (22)

Quel doit être le support de la BDESE ? (23)

Comment la BDESE doit-elle être actualisée ? (25)

La BDESE doit-elle être accessible en permanence ? (26)

Qui a accès à la BDESE ? (27)

Existe-t-il une obligation de discrétion pour  
les personnes ayant accès à la BDESE ? (29)

Que faire si la BDESE est incomplète ou inexistante ? (31)
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Protocole d’Accord Prd Préélréélectoral ral ral commentéenté

 

 

Protocole d'accord préléctoral commenté

de 50 salariés 

dans les entreprises  

de moins de 50 salariés

Mise en place et fonctionnement 

Des délégués du personnel  

au comité social et économique (p. 3)

La mise en place du CSE (p. 4)

Le mandat des membres du CSE (p. 14)

La composition du CSE (p. 17)
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l’organisation des réunions du CSE (p. 28)

les attributions du CSE (p. 32)

Les leviers d’action des élus (p. 38)

la Négociation en l’absence de délégué syndical (p. 42)
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le réglement 
interieur du cse

modèle commenté

LE CADRE D'ADOPTION Du Règlement intérieur (P.4)

LE CONTENU du Règlement intérieur (P. 6)

L'adoption du Règlement intérieur (P. 8)

la COMPOSITION DU CSE, 

RÔLES ET FONCTIONS (P. 12)

LES RÉUNIONS DU CSE (P. 22)

LES COMMISSIONS DU CSE (P. 39)

LES MOYENS DU CSE (P. 45)

les OBLIGATIONS 

COMPTABLES (P. 53)

LES ACTIVITÉS SOCIALES 

ET CULTURELLES (P. 55)

DISPOSITIONS FINALES (P. 56)
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LE CADRE JURIDIQUE GÉNÉRAL 
DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

modèle De RÈGLEMENT INTÉRIEUR

 Le règlement intérieur

LES CRITÈRES DE LA REPRÉSENTATIVITÉ SYNDICALE, 
LEURS MODALITÉS D’APPRÉCIATION ET LEUR CONTESTATION (3)
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LE SYNDICAT NON REPRÉSENTATIF : 
LA SECTION SYNDICALE ET SON REPRÉSENTANT (18)
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LE SYNDICAT REPRÉSENTATIF : 
DÉLÉGUÉ SYNDICAL ET AUTRES MANDATS SYNDICAUX (30)

REPRÉSENTATIVITÉ : LES NIVEAUX ASSIMILÉS À L’ENTREPRISE 
ÉTABLISSEMENT – GROUPE – INTERENTREPRISES - UES (44)

LA REPRÉSENTATIVITÉ CATÉGORIELLE (50)

LA REPRÉSENTATIVITÉ DE BRANCHE (56)

LA REPRÉSENTATIVITÉ EN OUTRE-MER (64)

LA REPRÉSENTATIVITÉ NATIONALE ET INTERPROFESSIONNELLE (79)

LA REPRÉSENTATIVITÉ DANS LES ENTREPRISES DE MOINS DE 11 SALARIÉS (83)

LA REPRÉSENTATIVITÉ PATRONALE (87)
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LES NÉGOCIATIONS PÉRIODIQUES OBLIGATOIRES DE BRANCHE (28)

LA RÉVISION DES ACCORDS DE BRANCHE(37)
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à CONSULTER

1Prévoyance : les clés pour mieux s'y retrouver

Prévoyance

Les clés pour mieux 
s'y retrouver

LeLeLeLeLeLeLeLeLeLes clclclclclclclclclésés pour mimimimimimimimimieueux 
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Congé de proche aidant :

1 Congé de proche aidant

Congé de proche aidant 

Qui peut en bénéficier ? 

Quelles démarches ? Quelle indemnisation ?
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Proches aidants :

améliorer leurs droits

1

Proches aidants 

Mieux les connaître pour 
améliorer leurs droits

MiMiMiMiMiMiMiMiMieux leleleleleleleles connaîaîaîtrtrtrtrtrtrtrtre pour
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un enjeu social

Climat et environnement :

UN ENJEU SOCIAL !
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LE DOSSIER

BDESE : outil de transparence… 
ou usine à noyer les élus ?

BDESE



le Dossier – BDESE : outil de transparence… ou usine à noyer les élus ?

S  

 

 

représentants du personnel déclarent même ignorer 

•

• la consultation sur la situation économique et 

•

•

•

•

•

•

pèse sur toutes les entreprises de plus de 
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le Dossier – BDESE : outil de transparence… ou usine à noyer les élus ?

•

•

 

 

très concrètes :

•

•

•

•

La jurisprudence rappelle d’ailleurs régulièrement 

•

•

•

largement partagées :
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le Dossier – BDESE : outil de transparence… ou usine à noyer les élus ?

•

•

•

•

,  

 

 

La manière dont elle est organisée conditionne 

 

 que les représentants du personnel puissent :

•

•

•

•



11

uniquement quelques données générales, sans 

•

•

•

•

•

•

•

Concrètement, les représentants du personnel 

•

•

•

•

•

• ou encore des commentaires sur les écarts 

 

•

•

•

•

•

•

le Dossier – BDESE : outil de transparence… ou usine à noyer les élus ?



le Dossier – BDESE : outil de transparence… ou usine à noyer les élus ?

•

•

•

 

•

•

•

•

FO : Base de données économiques, sociales et 

La base de données économiques, 
sociales et environnementales  
en pratique !

qu'EST-ce que la bdese ? (1)

Quelles sont les entreprises concernées ? (2)

à quel niveau faut-il mettre en place la BDESE ? (3)

Que doit contenir la BDESE ? (4)

QuelLE Période esT couverte par la BDESE  ? (22)

Quel doit être le support de la BDESE ? (23)

Comment la BDESE doit-elle être actualisée ? (25)

La BDESE doit-elle être accessible en permanence ? (26)

Qui a accès à la BDESE ? (27)

Existe-t-il une obligation de discrétion pour  
les personnes ayant accès à la BDESE ? (29)

Que faire si la BDESE est incomplète ou inexistante ? (31)

BDESe
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Le vote électronique dans les élections 
professionnelles : la CNIL durcit les règles

LE DÉCRYPTAGE



15

le Décryptage – Le vote électronique dans les élections professionnelles...

•

•

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

•

• 

• 

 

 

marque une étape importante dans l’encadrement des  

• 

• 

• 

Les grandes entreprises, les groupes importants ou 
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des salariés :

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

importantes pour les entreprises :

• 

• 

Cela implique notamment, pour les entreprises 

le Décryptage – Le vote électronique dans les élections professionnelles...
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le Décryptage – Le vote électronique dans les élections professionnelles...

 

• 

• 

• 

• 

• 

 



DES SOLUTIONS INNOVANTES
POUR DES ŒUVRES SOCIALES 
IMPACTANTES

Upcoop accompagne les élus de Comités Sociaux Economiques (CSE) 
pour déployer une politique d’Activités Sociales et Culturelles (ASC) 
efficace et valoriser la mission d’élu au service des bénéficiaires.

Partenaire historique des organisations syndicales, entreprise à mission et coopérative de salariés créée par 

des militants syndicaux, Upcoop vous donne les moyens d’agir dans l’intérêt collectif et pour le progrès social.

Retrouvez nos solutions sur up.coop

 Offrir l’accès à une large billetterie

Faire plaisir aux salariés aux moments clefs 

avec le titre Cadhoc

 Offrir l’accès à la culture, au sport et aux loisirs

 Offrir tous les avantages en une seule carte

ACCOMPAGNER & SOUTENIR 
LES SALARIÉS AU QUOTIDIEN

Simplifier la gestion des dotations & subventions 

 Faciliter le suivi comptable 

 Fluidifier la communication avec les salariés

FACILITER LA MISSION 
D’ÉLU CSE

 Offrir l’accès à la culture, au sport et aux

 Offrir tous les avantages en une seule c
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

Effectif CSE : pourquoi le calcul n’est pas le même 
selon l’enjeu (élections, attributions, seuils) ?

L'



L'AVIS DE NOS EXPERTS

REDRESSEMENT JUDICIAIRE : COMMENT LE CSE

DOIT-IL AGIR POUR PROTÉGER LES SALARIÉS ?

  

documents techniques transmis dans des délais courts et 

 

 - 



L'AVIS DE NOS EXPERTS

Sous-traitance : les angles morts de la prévention 

des risques… et comment le CSE peut agir

L

Lorsqu’une entreprise emploie directement un salarié, elle est 



LA RUBRIQUE DES SECTEURS

MÉDECINE DU TRAVAIL ET CSE :  
UNE COOPÉRATION ESSENTIELLE  

POUR LA SANTÉ/SECURITE DES SALARIÉS
secteur de lA PROTECTION SOCIALE COLLECTIVE



LA RUBRIQUE DES SECTEURS – MÉDECINE DU TRAVAIL ET CSE...

L

 

concerne précisément la santé, la sécurité et les 



LA RUBRIQUE DES SECTEURS – MÉDECINE DU TRAVAIL ET CSE...

•

•

•

•

comparer les constats réalisés par le médecin du 

conséquences sur la santé des salariés ainsi que les 

 

 

de terrain, notamment lors des inspections, des 

alors :

•

•

•

•

• proposer des améliorations des conditions de 

•



 

 



du consentement du salarié pro

cèlement moral ou de discrimina

rait résulter structurellement, pour 

société, indiquant que le projet 

 

communique les listes d’émarge

 

demander au juge, en cas de 

contestation des élections, que  

les listes d’émargement soient  

 

 

 

 

gement en cas de doute sur la  

LA JURISPRUDENCE - JUIN 2026



juin 2026 – JURISPRUDENCE

 

 

 

personnes, prises en la personne 

Les représentants du personnel 

 

 

pour qu’il ordonne la communica

 

droits des personnes des salariées 

dans l’entreprise porte un pré

 

 

Le document portant le Plan de 

 

sociale tant que la négociation 

 

 

 

 

 

tionnelle, en ce qu'il constitue 

personnel de même nature que le 
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un licenciement économique et 

le licenciement prononcé dans 

piration de la période légale de 

de licenciement engagée après 

 

 

personnel, dans un délai permet

 

 

tant dénonciation d’un engage

ment unilatéral sur une adresse 

générique regroupant plusieurs 

 

sa propagande électorale au sein 

de trois sites de l’entreprise et met 

 

 

n’est plus tenu, durant la mise 

 



de la semaine concernée, dès lors 

 

santé, sécurité et conditions de 

judiciaire statuant sur requête, 

les parties étant dispensées de 

ciaire statuant en dernier ressort, 

 

de ressources  humaines, doit né

mique d'un salarié protégé, l'au

s'assurer de la réalité de la cause 

 

de rechercher si la réalité de la 
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CSSCT, que sa mise en place soit 

qu’elle résulte d’une disposition 

l'incidence du projet sur les condi

 

sionnels, certains contenant des 

de l’entreprise, commet un man

 

qu’il ait entendu ainsi préparer 

 

 

 

 

Ce n’est que dans les entreprises 

de moins de 300 salariés, et les 

dical est de droit représentant 

prise de plus de 300 salariés, la 

 

 

nonce sur ce point depuis la créa

soit disposent d'une délégation 

permettant d'être assimilés au 

 

laquelle il s'est porté candidat 
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que la suspension du processus 

loi a reconnu la même capacité ci

tation de l'élection d'un élu en 

application des dispositions des 

cale qui a présenté une liste de 

positions contraires des statuts  

 

 

 

Le salarié titulaire d'un mandat 

cours d'une procédure de rup

 

ce mode de rupture, le salarié a 

la connaissance du mandat par 

 

du mandat d’un délégué du per

et de la période de protection 

juin 2026 – JURISPRUDENCE



DES SOLUTIONS INNOVANTES
POUR DES ŒUVRES SOCIALES 
IMPACTANTES

Upcoop accompagne les élus de Comités Sociaux Economiques (CSE) 
pour déployer une politique d’Activités Sociales et Culturelles (ASC) 
efficace et valoriser la mission d’élu au service des bénéficiaires.

Partenaire historique des organisations syndicales, entreprise à mission et coopérative de salariés créée par 

des militants syndicaux, Upcoop vous donne les moyens d’agir dans l’intérêt collectif et pour le progrès social.

Retrouvez nos solutions sur up.coop

 Offrir l’accès à une large billetterie

Faire plaisir aux salariés aux moments clefs 

avec le titre Cadhoc

 Offrir l’accès à la culture, au sport et aux loisirs

 Offrir tous les avantages en une seule carte

ACCOMPAGNER & SOUTENIR 
LES SALARIÉS AU QUOTIDIEN

Simplifier la gestion des dotations & subventions 

 Faciliter le suivi comptable 

 Fluidifier la communication avec les salariés

FACILITER LA MISSION 
D’ÉLU CSE

 Offrir l’accès à la culture, au sport et aux

 Offrir tous les avantages en une seule c



Les garanties décrites sont accordées dans les conditions et limites du contrat Multigaranties Comité d’entreprise souscrit. 
(1) Par CSE, il faut entendre l’ensemble des différentes structures sociales CSE (Comité Social d’Entreprise), CAS (Comité d’Actions Sociales), COS (Comité 
des Œuvres Sociales) et Amicales du personnel. 
(2) Un peu plus de 9 300 structures de type CSE, CAS, COS, Amicales du personnel assurées Macif au 31/12/2025. 

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle 
à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. 

COMITÉS SOCIAUX ET ÉCONOMIQUES

Les activités proposées ou organisées 
par les CSE, COS, CAS et Amicales 
du personnel sont nombreuses 
(sports, sorties culturelles, voyages, 
ateliers créatifs, etc.). Un incident/
accident peut vite survenir et engager 
votre responsabilité.

Rejoignez la Macif, l’assureur  

privilégié des CSE(2). 

Pour répondre à vos besoins, la Macif  
a conçu le contrat MAS (Multigarantie 
Activités Sociales), un contrat modulable  
qui assure le CSE pour ses activités et 
ses biens selon les garanties souscrites.  

Ce contrat couvre : 

  La responsabilité civile du CSE : 

Cette garantie assure votre structure, 
ses représentants légaux, ses salariés 
dans l'exercice de leurs fonctions, 
les participants aux activités de la 
structure sociale ou lui apportant son 
aide bénévole,  en cas de  dommages 
accidentels causés à des tiers  dans le 
cadre des activités.   

  La responsabilité civile des élus 
mandataires sociaux :

Toute personne légalement ou 
statutairement habilitée à représenter 
le CSE et ayant reçu mandat de celui-ci 
est couverte pour les conséquences de 
sa responsabilité civile encourue à l'égard 
des tiers en cas de faute commise dans 
la gestion du CSE et sanctionnée par 
une décision de justice. 

La protection du patrimoine :  

Un contrat complémentaire vous 
permet d’assurer votre local et son 
contenu, en cas notamment d'incendie, 
dégât des eaux, bris de glace et vol que 
vous soyez locataire ou propriétaire. 

L’assistance juridique : 

Dans le cadre des activités sociales 
du CSE,  la Macif peut vous aider à 
résoudre un  litige relevant du droit de 
la consommation  auquel vous pouvez 
être confronté (par  exemple si un lot de 
jouets de Noël s’avère  défectueux ou 
si un vendeur d’ordinateurs  indélicat 
vous a trompé lors d’un achat).

  Les accidents corporels : 

Selon la formule souscrite, un capital 
en cas de décès ou d’invalidité, un 
remboursement  des frais médicaux, 
une participation aux  frais d’obsèques 
voire une indemnisation  pour perte de 
salaire pourront être versés  pour les 
membres, bénévoles et participants  qui 
seraient victimes d’un accident lors des  
activités organisées par le CSE.  

  L’assistance aux personnes : 

Le contrat MAS prévoit une assistance 
pour les membres, salariés, bénévoles  
et participants lorsqu’ils subissent un 
événement de nature à interrompre la  
participation à l’activité du CSE.  

L’organisation de voyage : 

Le contrat MAS permet également au  
CSE de s’assurer au titre de la garantie  

PUBLI-REPORTAGE

responsabilité civile d’organisateur ou  
vendeur de voyages et séjours s’il est 
soumis  à cette obligation d’assurance. 
Le CSE peut  aussi selon ses besoins 
souscrire la garantie annulation/
interruption de voyages ou de  séjours, 
perte de bagages.  

Pour nous contacter

Par téléphone

Des solutions adaptées 
pour assurer les véhicules 
utilisés dans le cadre des 

missions du CSE 

Que le CSE soit propriétaire et/ou 
locataire d’un ou plusieurs véhicules  
ou que vous confiez une mission 
à un membre du CSE qui doit 
utiliser son véhicule personnel, la 
Macif vous propose des solutions 
adaptées à vos besoins. 

Ensemble, nous protégeons votre CSE (1)

Appel non surtaxé, du lundi au vendredi 
de 8h à 20h et le samedi de 9h à 17h.

Pour prendre rendez-vous 
sur macif.fr, scannez le 
QR Code
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FORCE OUVRIÈRE 
141 avenue du Maine – 75014 Paris 

Tél. : 01 40 52 82 00 – www.force-ouvriere.fr


